DIS  C B U R S 


DE  M.  LE  COMTE  - ^ 


DE  MIRABEAU , 


,SUR  LA  SANCTION  ROYALE. 


Séance  du  premier  Septembre. 


Messieurs  ( i), 


Dans  la  Monarchie  la  mieux  organifée , Tauta- 
rite  Royale  eft  toujours  l’objet  des  craintes  des 
meilleurs  Citoyens;  celui  que  la  Loi  met  au-delTus 
de  tout  devient  aifément  le  rival  de  la  Loi.  AlTez 
puilTant  pour  protéger  la  Conftitution , il  eft  fou- 


( I ) Lorfquè  j’ai  porté  la  parole  fur  la  Sanflion  Royale  ^ j*a£ 
autant  parlé  que  lu  \ ainli  l’on  ne  retrouvera  pas  ici  tout  ce  que 
j’ai  dit,  mais  on  n y lira  rien  quejen‘aie  dit.  L’indulgence  d’une 
Alfcmblée  eft  beaucoup  plus  grande  que  celle  des  lecteurs  ; c’eft 
donc  un  véritable  facrifice  de  mon  amour-propre  que  je  fais  , 
par  obéilf^nce  pour  l’Ademblêe  , en  laiflant  imprimer  mon  Dif- 
cours.  Il  eft  devenu  impolîible , par  la  marche  des  feânces  de 
l’Alfemblée  nationale  , de  rien  écrire  avec  foin  , ni  même  d’or- 
ganifer  aucun  ouvrage.  Il  ne  l’eft  pas  moins  de  réfléchir,  fi  l’on 
n’a  pas  de  grandes  avances.  Quiconque  n’apportera  pas  a l’Afi» 
îembiée  nationale  des  principes  arrêtés  rifqueta  de  û’y  embralTec 
que  des  opinions  très-inconfidérées. 

Mais  il  a paru  fur  le  beau  fujet  de  la  Sanélion  Royale  un  écrie 
deM.  le  Marquis  de  Cazau  , intitulé  ï Simplicité  de  Vidée  d*une 
Conjîitutîon  , qui  eft  une  mine  inépuifable  a i(  ées  faines  & pro- 
fondes dont  j’ai  beaucoup  profité  ; par  exemple  , toute  la  partie 
de  mon  Difeours  , relative  à la  permanence  des  Allémblées  na- 
tionales , en  eft  extraite. 

Je  regarde  l’écrit  de  M.  de  Cazaux  comme  Louvrage  de  génie 
qu’a  produit  ia  révolution.  Je  ne  connois  pas  ün  Journal  qui  en  aie 

Î)arlé  , & à en  juger  par  les  principes  expofés  en  cette  occafion  fo- 
emnelie  dans  l’Aftemblée^  il  a été  très- peu  lu  des  Repréfentansde 
la  Nation» 
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vent  tenté  de  la  détruire.  La  tnarchc  uniforme  qa’a 
fuivi  par-tout  l’autorité  des  Rois  , n’a  que  trop  en- 
feigné  ia  nécelîité  de  les  furveiller. Cette  défiance, 
falutaire  en  foi , nous  porte  naturellement  à defirer 
de  contenir  un  pouvoir  fi  redoutable.  Une  fecrette 
terreur  nous  éloigne,  malgré  nous,  des  moyens  donc 
i5  faut  armer  le  Chef  fuprême  de  la  Nation  , afin 
qu’il  puiffe  remplir  les  fondions  qui  lui  font  af- 
fignées. 

Cependant  fi  l’on  confidère  de  fang-froid  les  prin- 
cipes & la  nature  d’un  Gouvernement  Monarchi- 
que , inftitiié  fur  la  bafe  de  la  fouveraineté  du  Peu- 
ple; fi  l’on  examine  attentivement  les  circonfiances 
qui  donnent  lieu  à fa  formation  , on  verra  que  le 
Monarque  doit  être  confidéré  plutôt  comme  le 
protedeur  des  Peuples  ^ que  comme  l’ennemi  de 
leur  bonheur. 

Deux  pouvoirs  font  nécefiaires  à l’exifience  & 
aux  fondions  du  Corps  politique  : celui  de  vou- 
loir , celui  d’agir.  Par  le  premier  , la  fociété  éta- 
blit les  règles  qui  doivent  la  conduire  au  but  qu’elle 
fe  propofe  , & qui  eft  inconteftablement  le  bien  de 
tous.  Par  le  fécond , ces  règles  s’exécutent , & la 
force  publique  fert  à faire  triompher  la  fociété  des 
obftacles  que  cette  exécution  pourroit  rencontrer 
dans  l’oppofition  des  volontés  individuelles. 

Chez  une  grande  Nation  , ces  deux  pouvoirs  ne 
peuvent  être  exercés  par  elle-même  ; delà  la  néceU 
lité  des  Repréfentans  du  Peuple  pour  l’exercice  de 
lafaculté  de  vouloir  , ou  de  la  puiflance  légiflative; 
delà  encore  la  nécelîité  d une  autre  efpèce  de  Re- 
préfentans , pour  l’exercice  de  la  faculté  d’agir  ou 
de  la  pLiifiance  exécutive. 

Plus  la  Nation  ell:  confidérabie,  plus  il  importe 
que  cette  dernière  puiffance  foit  adive  ; delà  la  né- 
celTité  d’un  Chçf  unique  & fuprêoie , d’un  Gouver- 


îremciit  Monarchique  dans  les  grands  Etats , où  les 
conviîllions  , les  démembremens  feroient  infiniment 
à craindre  , s’il  n’exiiloic  une  force  fuffifante  pour 
en  réunir  coures  les  parties  , ôc  tourner  vers  ua 
centre  commun  leur  activité. 

L’une  & l’autre  de  ces  puiiraoces  font  également 
nêceffaires , également  chères  à la  Nation.  Il  y a 
cependant  ceci  de  remarquable  ; c’efl  que  la  puif- 
fance  exécutive  agiiTant  continuellement  fur  îe 
Peuple  , efî;  dans  un  rapport  plus  immédiat  avec 
lui  ; que  chargée  du  foin  de  maintenir  l’équilibre , 
d’empêcher  les  partialités , les  préférences  vers  lef- 
quelles  le  petit  nombre  tend  fans  ceffe  au  préju- 
dice du  plus  grand,  il  importe  à ce  même  Peuple 
que  cette  puiffance  ait  conflamment  en  main  un 
moyen  sûr  de  fe  maintenir. 

Ce  moyen  exifte  dans  le  droit  attribué  au  Chef 
fuprême  de  la  Nation  , d’examiner  les  ades  de  la 
puiffance  légiflarive  , & de  leur  donner  ou  de  leur 
refufer  le  caradère  facré  de  la  loi. 

Appelle  par  fon  inffitution  même , à être  tout 
à la  fois  l’exécuteur  de  la  Loi  & le  protedeur  du 
Peuple , le  Monarque  pourroit  être  forcé  de  tour- 
ner contre  le  Peuple  la  force  publique  , li  fon  in- 
tervention n’étoit  pas  requife  pour  completter  les 
ades  de  la  légiilation  , en  les  déclarant  conformes  à 
la  volonté  générale. 

Cette  prérogative  du  Monarque  efî  particuliè- 
rement eflêntielle  dans  tout  Etat  où  le  pouvoir  lé- 
giflatif  ne  pouvant  en  aucune  manière  être  exercé 
par  le  Peuple  lui-même^  il  efl forcé  de  le  confiera 
des  Repréfentans. 

La  nature  des  chofes  ne  tournant  pas  nécefiai- 
rement  le  choix  de  ces  Repréfentans  vers  les  plus 
dignes  , mais  vers  ceux  que  leur  fituation  , leur 
fortune , ôc  des  cir confiances  particulières  défigneat 
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Côttime  pouvant  faire  le  plus  volontiers  le  facrifice 
de  leur  temps  à la  chofe  publique  , il  réfulrera 
toujours  du  choix  dg  ces  Repréfentans  du  Peuple  une 
efpèce  d’ariftocratie  de  fait  qui  tendant  fans  celTeà 
acquérir  une  confiftance  légale  , deviendra  également 
hottile  pour  le  Monarque  à qui  elle  voudra  s’égaler , 
& pour  le  Peuple  qu’elle  cherchera  toujours  à tenir 
dans  Fabaiflement. 

De4à  cette  alliance  naturelle  & nécefîaire  entre 
le  Prince  & le  Peuple  contre  toute  efpëce  d’Ârif- 
tocratie  ; alliance  fondée  fur  ce  qu’ayant  les  mê- 
mes intérêts,  les  mêmes  craintes  , ils  doivent  avoir 
un  même  but,  & par  conféqiient  une  même  volonté* 

Si , d\in  côté  , la  grandeur  du  Prince  dépend  de 
la  profpérité  du  Peuple , le  bonheur  du  Peuple  re- 
pofe  principalement  fur  la  piiilfance  tutélaire  du 
Prince. 

Ce  n’eft  donc  point  pour  fon  avantage  particu- 
lier que  le  Monarque  intervient  dans  la  légifiation  , 
mais  pour  l’intérêt  même  du  Peuple;  & c’eil  dans 
ce  feus  que  Fon  peut  & que  Fon  doit  dire  que  la 
Sandion  Royale  n’eft  point  la  prérogative  du  Mo- 
narque , mais  la  propriété , le  domaine  de  la  Nation. 

J’ai  fyppofé  jiifqii’ici  un  ordre  de  chofes  vers  le- 
quel nous  marchons  à grands  pas,  je  veux  dire  une 
Monarchie  organiféc  & conftitiiée  ; mais  comme 
nous  ne  foromes  point  encore  arrivés  à cet  ordre 
de  chofes,  je  dois  m’expliquer  hautement.  Je  penfe 
que  le  drôit^  de  fufpendre , & même  d’arrêter  Fac- 
tion du  Corps  légiilatif , doit  appartenir  au  Roi  quand 
îa  Conftitiition  fera  faite,  & qu’il  s’agira  feulement 
de  îa  maintenir.  Mais  ce  droit  d’arrêter , ce  veto 
ne  fauroit  s’exercer  quand  il  s’agit  de  créer  la  Conf- 
titution  : je  ne  conçois  pas  comment  on  pourroit 
difputer  à un  Peuple  le  droit  de  fe  donner  à lui- 
même  la  Conftitution  par  laquelle  il  lui  plaît  d’être 
gouverné  déformais. 


( î ) 

Cherchons  donc  uniquement  fî  dans  la  Conftîtu- 
tion  à créer , la  Sandion  Royale  doit  entrer  com- 
me partie  intégrante  de  la  légiflature. 

Certainement  à qui  lie  faifit  que  les  furfaces  » de 
grandes  objedioirs  s’offient  contre  l’idée  d’un  vet<j 
exercé  par  un  individu  quelconque  contre  le  vœu 
des  Repréfentans  du  Peuple.  Lorîqu’on  fuppofe  que 
rAlTemblée  Nationale,  compofée  de  fes  vrais  élé- 
mens,  préfente  au  Prince  le  fruit  de  fes  délibéra- 
tions par  tête  , lui  offre  le  réfultat  de  la  difculhoa 
la  plus  libre  & la  plus  éclairée  , le  produit  de  tou- 
tes les  connoÜfances quelle  a pu-recueillir , il  fem- 
ble  que  c’eft-là  tout  ce  que  la  prudence  humaine 
exige  pour  conftater , je  ne  dis  pas  feulement  la  vo- 
lonté, mais  la  raifon  générale  ; & fans  doute,  fous 
ce  point  de  vue  abftrait , il  parolt  répugner  au  bon 
fens  d’admettre  qu’un  homme  feul  ait  le  droit  de 
répondre  : je  m’oppofe  à cette  volonté,  à cette  rai- 
fon générale.  Cette  idée  devient  même  plus  cho- 
quante encore,  lorfqu’il  doit  être  établi  par  la  Conf- 
titution  que  J’homme  armé  de  ce  terrible  veto , le 
fera  de  toute  la  force  publique  , fans  laquelle  la  vo- 
lonté générale  ne  peut  jamais  être  aflurée  de  l’on 
exécution. 

Toutes  ces  objedions  difparoiffent  devant  cette 
grande  vérité , que  fans  un  droit  de  réfilfance  dans 
la  main  du  dépolitaire  de  la  force  publique , cette 
force  pourroit  fouvent  être  réclamée  & employée 
malgré  lui  à exécuter  des  volontés  contraires  à la 
volonté  générale. 

Or,  pour  démontrer,  par  un  exemple,  que  ce 
danger  exifteroit , Il  le  Prince  étoit  dépouillé  du 
veto  fur  toutes  les  propofitions  de  loi  que  lui  pré- 
fenteroit  l’ Affemblée  nationale , je  ne  demande  que 
la  fuppofition  d’un  mauvais  choix  de  Pvepréfentans, 
& deux  réglements  intérieurs  déjà  propofés  & au** 


( «) 

torifés  par  Texempîe  de  l’Angleterre  ; favoir  : 

L’exclufion  du  public  de  la  Chambre  uationaîe 
fur  la  limple  réquilition  d’un  Membre  de  l’AlTem- 
blée , & l’interdidion  aux  papiers  publics  de  ren- 
dre compte  de  fes  délibérations. 

Ces  deux  régîemens  obtenus,  il  eit  évident  qu’on 
palTeroit  bientôt  à rexpullion  de  tout  Membre  in- 
difcret  , & la  terreur  du  defpotifme  de  l’Afrem- 
blée  àgilTant  fur  l’Afl’emblée  même  , il  ne  faudroic 
plus , fous  un  Prince  foible  , qu’un  peu  de  temps 
& d’adrelTe  pour  étabilr  légalement  la  domination 
de  douze  cents  Ariflocrates  , réduire  rautorité 
Royale  à n’être  quej’inlhument  paffifde  leurs  volon- 
tés, & replonger  le  Peuple  dans  cet  état  d’aviliffe- 
înent  qui  accompagne  toujours  la  fervitude  du  Prince, 

Le  Prince  eft  le  repréfentant  perpétuel  du  Peu- 
ple , comme  les  Députés  font  fes  Repréfentans  élus 
à certaines  époques.  Les  droits  de  Tun  , comme 
ceux  des  autres  , ne  font  fondés  que  fur  Futilité  de 
ceux  qui  les  ont  établis. 

Perfonne  ne  réclame  contre  le  vt'o  de  rAlfena* 
blée  nationale,  qui  n’efl  cffeâivement  qu’un  droit 
du  Peuple  confié  à fes  Repréfentans , peur  s’oppo^r 
fer  à toute  propoficion  qui  tendroit  au  rétabliiFe- 
ment  du  defpotifme  miniflériel.  Pourquoi  donc  ré- 
clamer contre  le  veto  du  Prince , qui  n’eft  aulîi  qu’au 
droit  du  Peuple  confié  Jpécialement  au  Prince^  parce 
que  le  Prince  efl  aulîi  intéreffé  que  le  Peuple  à pré-^ 
venir  FétabliîTcment  de  i’Ariftocraîic. 

Mais , dit-on  , les  Députés  du  Peuple  dans  FAf- 
femblée  Nationale  , n’étant  revêtus  du  pouvoir  que 
pour. un  temps  limité,  ôc  n’ayant  aucune  partie  du 
pouvoir  exécutif,  l’abus  qu’ils  peuvent  faire  de  leur 
veto  , ne  peut  être  d’une  conféquence  aulîi  funefte 
que  celui  qu’un  Prince  inamovible  eppoferoit  à une 
loi  jûftç  éç  raifonnable. 


Premièrement , lî  le  Prince  n’a  pas  le  veto  , qui 
empêchera  les  Repréfentans  du  Peuple  de  prolon- 
ger , & bientôt  après  d’éternifer  leur  députation  ? 

( c’efl  ainii,  & non  comme  on  vous  Ta  dit,  par  la 
fupprelfion  de  la  Chambre  des  Pairs,  que  le  long 
Parlement  renverfa  la  liberté  politique  de  la  Gran- 
de-Bretagne ) Qui  les  empêchera  même  de  s’appro- 
prier la  partie  du  pouvoir  exécutif,  qui  dilpoie  des 
emplois  & des  grâces  ? Manqueront-ils  de  prétex- 
tes pour  juftifier  cette  ufurpation?  Les  emplois  font 
fi  fcandaleufement  remplis!  Les  grâces  11  indigne- 
ment prollituées!  &c. 

Secondement,  le  veto  , ioit  du  Prince,  foit  des 
Députés  à l’Aflemblée  Nationale  , ifa  d’autre  vertu 
que  d’arrêter  une  propofition  : il  ne  peut  donc  ré- 
fiilter  d’un  veto , quel  qu’il  foit , qu’une  inadioa  du 
pouvoir  exécutif  à cet  égard. 

Troifièmement,  le  veto  du  Prince  peut,  fans  dou- 
te , s’oppofer  à une  bonne  loi  ; mais  il  peut  préfer- 
ver  d une  mauvaife  , dont  la  polfibilité  ne  iauroic 
être  conteftée. 

Quatrièmement,  je  fuppoferai  qu’en  effet  le  veto 
du  Prince  empêche  l’établiffement  de  la  loi  la  plus 
fage  & la  plus  avantageufe  à la  Nation,  — qu’ar- 
rivera-t-il te  moz/r  ANNUEL  de  V Ajj'embUe  ZV^a- 
tioaale  ejl  aujji  Jolidement  aj[Jkré  que  la  Couronne  jur^- 
la  tête  du  F rince  qui  la  porte  , c’eft-à-dire  , fi  le  re- 
tour annuel  de  rAfiemblée  Nationale  eft  aifuré  par 
une  loi  vraiment  conjîitutionelle  , qui  défende  , fous 
peine  de  convidion  d’imbécilité,  depropofer  ni  la 
concelîion  d’aucune  efpèce  d’impôt,  ni  LétabliiTe- 
ment  de  la  force  Militaire  pour  plus  d’une  année  ? i 
Suppofons  que  le  Prince  ait  ufé  de  fon  veto , l’Af- 
femblée  déterminera  d’abord , fi  Lufage  qu’il  en  a 
fait  a ou  n’a  pas  des  conféquences  fâcheufes  pour 
’ja  liberté.  Dans  le  fécond  cas , la  difficulté  élevée 
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par  l’interpofi  don  du  veto  fe  trouvant  nulle  ou  d'une 
légère  importance  , rAffemblée  Nationale  votera 
l’impôt  & l’armée  pour  le  terme  ordinaire , & dès- 
lors  tout  relie  dans  l’ordre  accoutumé. 

Dans  le  premier  cas , l’Aflemblée  aura  divers 
moyens  d’innuer  fur  la  volonté  du  Roi;  elle  pourra 
refufer  l’impôt  ; elle  pourra  refufer  l’armée  : elle 
pourra  refuîér  l’un  & l’autre,  ou  limplement  ne  les 
voter  que  pour  un  terme  très- court.  Quel  que  foit 
celui  de  ces  partis  qu’adopte  l’AlTemblée,  le  Prin- 
ce , menacé  cie  la  paralyne  du  pouvoir  exécutif  à 
une  époque  connue  , n’a  plus  d’autre  moyen  que  d’en 
appeller  à fon  Peuple , en  diflblvant  l’AlTemblée. 

Si  donc  alors  le  Peuple  renvoie  les  mêmes  Dé- 
putés à l’AlTemblée , ne  îaudra-t-il  pas  que  le  Prince 
obéijje  ; car  c’ell  là  le  vrai  mot , quelqu’idée  qu’on 
lui  ait  donné  jufqu’alors  de  fa  prétendue  fouverai- 
neté , lorfqu’ii  ceffe  d’être  uni  d’opinion  avec  fou 
Peuple,  & que  le  Peuple  eft  éclairé. 

Suppofez  maintenant  le  droit  du  veto  enlevé  au 
Prince  , de  le  Prince  obligé  de  fandionner  une  mau* 
vaife  loi  , vous  n’avez  plus  d’efpoir  que  dans  une 
infurredion  générale , dont  l’ilTue  la  plus  heureufe 
feroit  probablement  plus  funeile  aux  indignes  Re- 
préfentans  du  Peuple , que  la  dilfolution-  de  leur 
Aflemblée.  Mais  eit-il  bien  certain  que  cette  infur- 
redion ne  feroit  funefte  qu’aux  indignes  Repréfen- 
tans  du  Peuple  ?...  J’y  vois  encore  une  relfource 
pour  les  partifans  du  defpotifme  des  Minillres.  J’y 
vois  le  danger  imminent  de  la  paix  publique  trou- 
blée & peut-être  violée.  J’y  vois  l’incendie  pref- 
qu’inévitable  , & trop  long-temps  à craindre  dans 
un  Etat  où  une  révolution  li  nécelTaire , mais  fi  ra- 
pide, a lailfé  des  germes  de  divifion  & de  haine  , 
que  l’afFermilTement  de  la  Conftitution,  par  les  tra- 
vaux fuccellifs  de  l’Afiemblée  , peut  feule  étouffer. 


Vous  le  voyez,  Melîieurs,  j’ai  par-tout  fuppofé 
la  permanence  de  TAflemblée  Nationale,  & j’en  ai 
même  tiré  tous  mes  argumens  en  faveur  de  la  Sanc- 
tion Royale , qui  me  paroit  le  rempart  inexpu- 
gnable de  la  liberté  politique , pourvu  que  le  Roi 
ne  puiffe  jamais  s’obftiner  dans  fon  veto  fans  dif- 
foLidre  , ni  dilToudre  fans  convoquer  immédiate- 
une  autre  Alfemblée  , parce  que  la  Conftitution 
ne  doit  pas  permettre  que  le  Corps  focial  foit 
jamais  fans  Repréfentans  pourvu  qu’une  loi  conf- 
titutionelle  déclare  tous  les  impôts  & même  l’ar- 
mée annullés  de  droit , trois  mois  après  la  diffolu- 
tion  de  l’ Alfemblée  Nationale,  pourvu  enfin  que 
la  refponfabilité  des  Miniftres  foit  toujours  exer- 
cée avec  la  plus  inflexible  rigueur , & quand  la 
chofe  publique  ne  devroit  pas  s’améliorer,  chaque 
année,  des  progrès  de  la  raifon  publique,  ne  fufli- 
roit-il  pas  , pour  nous  décider  à prononcer  l’annua- 
lité de  l’Alfemblée  Nationale,  de  jetter  un  coup- 
d’œil  fur  l’effrayante  étendue  de  nos  devoirs. 

Les  finances  i'eiiles,  appellent  peut-être  pour  un 
demi  fîècle  , nos  travaux. 

Qui  de  nous , j’ofe  le  demander  , a calculé  Fac- 
tion immédiate  <Sc  la  réaâion  plus  éloignée  de  cetto 
multitude  d’impôts  qui  nous  écrafe , fur  la  richeffe 
générale , dont  on  reconnoît  enfin  que  Ton  ne  peut 
plus  fe  paffer  ? 

Efl-il  un  feul  de  nos  impôts  dont  on  ait  imaginé 
d’approfondir  l’influence  fur  Faifance  du  travailleur , 
aifance  fans  laquelle  une  Nation  ne  peut  jamais  être 
riche  ? 

Savez-vous  jufqu’à  quel  point  Finquifition  , Fef- 
pionnage  & la  délation  alfurent  le  produit  des  uns  ? 
Etes-vous  affez  inftruit  que  le  génie  fifcal  n’a  re- 
cours qu’au  fufil  , à la  potence  , & aux  galères  , 
pour  prévenir  la  diminution  des  autres  ? 


Eft-il  impoffible  - d imaginer  quelque  chofe  de 
moins  ridiciilement  abfurde  , de  moins  horriblemcnc 
partial , que  ce  fyilême  de  Finances  que  nos  grands 
Financiers  ont  trouvé  ii  bien  balancé  jufqu’à  préfent? 

A-t-on  des  idées  affez  claires  de  la  propriété  ^ 
& ces  idées  font-elles  alfez  répandues  dans  la  géné- 
ralité des  hommes  , pour  alTurer  aux  loix  qu'elles 
produiront  cette  efpèce  d’obéiffance  , qui  ne  répu- 
gna jamais  à l’homme  raifonnable  , & qui  honore 
l’homme  de  bien  ? 

Aurez-vous  jamais  un  crédit  National  aufîi  long- 
temps qu’une  loi  ne  vous  garantira  pas  que  tous  les 
ans  la  Nation  alfemblée  , recevra  des  Adminiftra- 
reurs  des  Finances  , un  compte  exad:  de  leur  gef- 
tion  , que  tous  les  Créanciers  de  l’Etat  pourront 
demander  cliaque  année  à la  Nation  le  paiement 
des  intérêts  qui  leur  font  dûs  ; que  tous  les  ans 
enfin  , l’Etranger  faura  où  trouver  la  Nation  qui 
craindra  toujours  de  fe  déshonorer  , ce  qui  n’inquié- 
tera jamais  les  Minifires  ? 

Si  vous  palfez  des  Finances  au  Code  civil  & cri- 
minel , ne  voyez-vous  pas  que  l’impolfibilité  d’en 
rédiger  qui  foient  dignes  de  vous  avant  une  longue 
période , ne  faurôit  vous  difpenfer  de  profiter  des 
lumières  qui  feront  l’acquifition  de  chaque  année  ï 
Vous  en  repoferez -vous  encore  , pour  les  amélio- 
rations provifoires  qui  peuvent  s’adapter  aux  circonf- 
tances , fur  des  Minifires  qui  croiront  avoir  tout  fait 
quand  ils  auront  dit , /e  liai jait  tout , car  je  lui  ai  tout 
appris  y É»  je  ri  ai  fait  qu  exécuter  J es  ordres  ahfolus  ^ 
que  je  lui  ai  dit  de  me  donner  ? 

Peut-être , pour  éloigner  le  retour  des  Alfemblées 
Nationales , on  vous  pi  opofera  une  Commiffion  inter- 
médiaire. Mais  cette  Commilfion  Intermédiaire  fera 
ce  que  feroit  l’ Alfemblée  Nationale  , & alors  je  ne 
vois  pas  pourquoi  celle-ci  ne  fe  ralfembleroit  pas  \ 
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ou  elle  n aura  pas  le  pouvoir  de  faire  ce  que  feroit 
rAlfemblée  , & alors  elle  ne  la  fuppléerai  pas  F Et  ne 
voyez-vous  pas  d’ailleurs  ; que  cette  Commilîioii  de-  < 
viendroit  le  Corps  où  le  Miniftère  viendroit  fe  re- 
cruter , & que  pour  y parvenir , on  deviendroit  in- 
feniiblement  le  docile  infiniment  de  la  Cour  dç  dç 
l'intrigue. 

On  a foutenii  que  le  peu  d’efpiit  public  s’oppo- 
fe  au  retour  annuel  de  TAlTemblée  Nationale,  Mais 
comment  formerez  - vous  mieux  cet  efprit  public  , 
qu’en  rapprochant  les  époques  où  chaque  citoyen 
fera  appellé  à en  donner  des  preuves.  Pouvoit-il 
exifler  , cet  efprit  public  , quand  la  fatale  divifîoii 
des  Ordres  abiorboit  tout  ce  qu’elle  u’avililToit  pas. 
Quand  tous  les  citoyens  , grands  & petits  , n’a- 
voicnt  d’autres  refTources  contre  les  humiliations 
& l’infouciance  , Ôc  d’autre  dédommagement  de.  leur 
nullité  que  le  fpedacle  , la  chalTe  , l’intrigue  , la  ca- 
bale , le  jeu  , tous  les  vices  > 

On  a objedé  les  frais  immenfes , d’une  Eleâion 
de  ^d’une  Affemblée  Nationale  annuelle  ! 

Tout  eft  calculé  , trois  millionsi  forment  la  fub- 
flince  de  cette  grande  objedion.  Et  que  font  trois 
millions  pour  une  Nation  qui  en  paye  fix  cents  , 
de  qui  n’en  auroit  pas  3^0  à payer  , fi  depuis  tren- 
te ans  elle  avoir  eu  annuellement  une  Airemblée 
N ationale  ? 

■ On  a été  jufqu’à  m.e  dire  , qui  voudra  être  Mem- 
bre de  V j^Jfemblée  Nati&nale  , li  elle  a des  felîlona 
annuelles?. . . de  je  réponds  à ces  étranges  paroles  , 

ce  ne  fera  pas  vous  qui  le  demandez Mais  ce 

fera  tout  digne  Membre  du  Clergé  , qui  voudra. 
qui  pourra  prouver  aux  malheureux  combien  le 
Clergé  efl  utile...  Tout  digne  Membre  de  la  Na- 
blelTe  , qui  voudra  de  pourra  prouver  à la  Nation  que 
la  Noble.iTe  auiïï.peut  la  (ervir  dé  plus  d’une  manié» 


re....  Ce  fera  tout  Membre  des  Communes , qui 
Voudra  pouvoir  dire  à tout  Noble  enorgueilli  defon 
titre  , combien  de  fois  avez-vous  fiégé  parmi  les 
Légiflateurs  f 

Enfin  , les  Anglois  qui  ont  tout  fait  , dit  - on , 
s’alfemblent  néanmoins  tous  les  ans  , & trouvent 
toujours  quelque  chofe  à faire  ^ & les  François 
qui  ont  tout  à faire  , ne  s’affembleroient  pas  ^tous 
les  ans  !.. . 

Nous  aurons  donc  une  Alfemblée  permanente  , 
& cette  inflitution  fublime  , feroit  à elle  feule  le 
contrepoids  fuffifant  du  veto  Royal. 

Quoi  ! difent  ceux  qu’un  grand  pouvoir  effraye , 
parce  qu’ils  ne  favent  le  juger  que  par  fes  abus  , le 
veto  Royal  feroit  fans  limites  ! il  n’y  auroit  pas  un 
moment  déterminé  par  la  Conilitution  où  ce  veto 
ne  pourroit  plus  entraver  la  puiffance  légiflative? 
Ne  feroit-ce  pas  un  defpotifme  que  le  Gouverne- 
ment où  le  Roi  pourroit  dire  : Voilà  la  volonté 
de  mon  Peuple  ; mais  la  mienne  lui  eil  contraire , 
& c’efl  la  mienne  qui  prévaudra. 

Ceux  qui  font  agités  de  cette  crainte  , propo- 
fent  ce  qu’ils  appellent  un  veto  fufpenfif  : c’eft  - à- 
dire  , que  le  Roi  pourra  refufer  fa  Sandion  à un 
projet  de  Loi  qu’il  défapprouve  ; il  pourra  diffoudre 
l’Alfemblée  Nationale  , ou  en  attendre  une  nouvelle; 
mais  , fi  cette  nouvelle  Affemblée  lui  repréfente  la 
même  Loi  qu’il  a rejettée,  il  fera  forcé  de  l’admettre. 

Voici  leur  raifonnemenc  dans  toute  fa  force. 
Quand  le  Roi  refufe  de  fandionner  la  Loi  quePAf- 
femblée  Nationale  lui  propofe  , il  eft  à fuppofer 
qu’il  juge  cette  Loi  contraire  aux  intérêts  du  Peuple , 
ou  qu’elle  ufurpe  furie  pouvoir  exécutif,  & qui 
réfide  en  lui , & qu’il  doit  défendre  .-  dans  ce  cas, 
il  en  appelle  à la  Nation  ,elle  nomme  une  nouvel- 
le Légiflature , elle  confie  fou  vœu  à fes  nouveaux 


Repréfentans  ; par  conféquent  elle  prononce  : il  faut 
que  le  Roi  fe  foiimette  , ou  qu’il  dénie  l’autorité  du 
tribunal  fuprême  , auquel  lui-même  eh  avoit  ap- 
pellé. 

Cette  objedion  efl  très  - fpécieufe , & je  ne  fuis 
parvenu  à en  fentir  la  fauffeté  qu’en  examinant  la 
queilion  fous  tous  fes  afpeds  ; mais  on  a pu  déjà 
voir , & l’on  remarquera  davantage  encore  dans  le 
cours  des  opinions  , que  : 

i^.  Elle  fuppüfe  faulfement  qu’il  eft  impolUbîe 
qu’une  fécondé  Légdlature  n’apporte  pas  le  vœu  du 
Peuple. 

Elle  fuppofe  faulfement  que  le  Roi  fera  tenté 
de  prolonger  fon  veto  contre  le  vœu  connu  de  la 
Nation. 

3®.  Elle  fuppofe  que  le  veto  Jufpenfif  n’a  point 
d’inconvéniens , tandis  qu’à  plulieurs  égards  , il  a les 
même  inconvéniens  que  lî  l’on  n’accordoit  au  Roi 
aucun  veto  (i). 


(i)  Voilà  de  ces  formes  , fans  doute  , qui  n’appa»-tieniienc 
point  à un  Difcours  arrange.  Mais  quand  , par  un  mode  très- 
vicieux  de  difcurtion  , on  a , comme  chezfnous,  rendu  ph^fî- 
quement  impolîible  de  débattre  , & mis  chaque  chef  d’opinion 
dans  la  néceflité  d’attendre  trois  jours  , pour  réfuter  des  objec- 
tions quelquefois  oubliées  de  leurs  auteurs  mêmes  ( heureux  en- 
core , s’il  7 parlent  ).  L’homme  qui  aime  plus  la  chofe  publique 
que  fa  réputation,  eft  obligé  d’anticiper  ainli,&  de  prémunir  , 
autant  qu’il  eft  en  lui  , l’AiTemblée^  , ou  il  ne  fera  pas  maître 
de  reprendre  la  parole.  J’ai  demandé  la  j^lique  hier  , elle  m’a 
été  rdfufée  ; j’ofe  croire  cependant  que  j’eulTe  réduit  ie«  parcilans 
du  vuo  fufpenjîf  dans  leurs  derniers  retranchemens 

J’ofe  vous  promettre  d’établir  invinciblement  ces  trois  points 
cohtre  toutes  les  objeélions  que  fufciteront  àla  Sanétion  Royale 
les  partifans  du  veto  fufpenfif  , lorfqu’à  la  fin  du  débat  , il  me 
fera  permis  de  leur  répondre.  Je  les  invite  feulement  aujourd’hui 
à réfléchir  fur  la  formidable  puilTance  dont  le  Roi  d’un  grand 
Empire  eft  néceftairement  revêtu  , & combien  il  eft  dangereux 
de  le  provoquer  à la  diriger  contre  le  Corps  légiflatif  , comme 
il  arrive  infailliblement  , fi  l’on  détermine  un  moment  quelcon- 
que , oùilne  voye  aucun  moyen  d’échapper  à lanéceifité  depro** 
tnulguer  une  Loi  qu’il  n’auroic  pas  confemie. 


■'  ïl  afâîîu  fendre  Ja  Couronne  héréditaire , pouf  qu’elle 
i*!e  fût  pas  unecaufe  perpétuelle  de  bouleverfemens  ; il  en 
efc  réluicé  la  néceiricé  de  rendre  la  perfonne  du  Roi  irré- 
prochabie  te  facrée  , ians  quoi  on  n’auroîc  jamais  nns  ie 
Trône  à i’abrî  des  ambitieux.  Or , quelle  n’efi  pas  «Jéià 
h pui [Tance  p’un  Chef  héréditaire  & rendu  invioîabie  ? 
Le  refus  de  faire  exécuter  une  Loi  qu’il  jugeroic  contraire 
à its  intérêts  , donc  la  qualité  de  Chef  du  Pouvoir  exé- 
cutif le  rend  gardien  , ce  refus  fulîira-t-ii  pour  le  faire 
décheoir  de  fes  hautes  prérogatives?  Ce  feroic  détruire 
d’une  main  ce  que  vous  auriez  élevé  de  l’autre,  ce  feroic 
aflbcier  à une  précaution  de  paix  & de  lûreté  le  moyen  Je 
plus  propre  à foulever  fans  celTe  les  plus  terribles  orages  ? 

PafTez  de  cette  confidération  aux  inftrumens  du  p./a- 
voir  , qui  doivent  être  entre  les  mains  du  Chef  de  la  Na- 
tion. C’eft  à vingt-cinq  millions  d’hommes  qu’il  doit  com- 
mander ; c’eft  fur  tous  les  points  d’uae  étendue  de  trente 
mille  lieues  qiiarrées  que  (on  pouvoir  doit  être  fans  celle 
prêt  h fe  montrer  pour  protéger  ou  défendre,  & l’on  pré- 
tendroit  que  le  Chef,  dépohtaire  légitime  des  moyens  que 
ce  pouvoir  exige  , pourroit  être  contraint  de  faire  exé- 
cuter des  t.oix  qu’il  n’auroic  pas  confenties  ! Mais  par 
quels  troubles  affreux  par  quelles  infurreâions  convuliiveS 
éc  fanguinaires  voudroit-on  donc  nous  faire  paffer  pour 
combattre  fa  féhffance  ? Quand  la  Loi  eft  fous  la  fauve- 
garde  de  l’opinion  publique,  elle  devient  vraiment  impé- 
rieufe  pour  ie  Chef  que  vous  avez  armé  de  toute  la  for- 
es publique,  mais  quel  e(f  le  moment  où  l’on  peut  comp- 
ter fur  cet  empire  de  l’opinion  publique?  N’eR-ce  pas 
lorfque  le  Chef  du  pouvoir  exécutif  a lui-méme  donné 
fon  cenienttment  à la  Loi  , êc  que  ce  confentement  eff 
connu  de  tous  les  Citoyens  ? N’eff-ce  pas  uniquement 
alors  que  l’opinion  publique  la  place  irrévocabiemenc 
su-deffus  de  lui,  & le  force,  fous  peine  de  devenir  un 
cbjec  d horreur,  à exécuter  ce  qu’il  a promis;  car  fon 
confentement,  en  qualité  de  Chef  de  la  puiffance  exé- 
cutive, n’eff  autre  chofe  que  l’engagement  folemnel  de 
faire  exécuter  la  Loi  qu’il  vient  de  revêtir  de  fa  Sanélion. 

Et  qu’on  ne  dife  pas  que  les  Généraux  d’armées  font 
dépofîtaires  de  très-grandes  forces,  & font  néanmoins 
obligés  d’obéir  à des  ordres  fupérieurs , quel  que  (oit 
kur  opinion  fur  la  nature  de  ces  ordres.  Les  Généraux 
d’armées  ne  font  pas  des  Chefs  héréditaires , leur  per- 
fonne n’eft  pas  inviolable , leur  autorité  ceffe  en  la  pré- 
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fence  de  celui  dont  ils  exécutent  les  ordres,  &,  fi  î’on 
vouloir  poüiTer  plus  loin  la  coinparaifbn  , l’on  ierojc  forcé 
de  convenir  que  ceux-ia  lont , pour  l’ordinaire,  de  très- 
mauvais  Généraux  , qui  exécucent  des  dirpoluions  qu’ils 
n’onc  pas  approuvées.  Voilà  donc  les  dangers  que  vous 
allez  courir  ? Et  dans  quel  bue  ? Où  eft  le  véritable  efficace 
du  veto  fuipenfif  ? 

N’a-r-il  pas  befoin,  comme  dans  mon  TyAeme,  que 
cerraines  précautions  contre  le  veto  Koyal  foient  priies 
dans  la  Coniiicucion ? Si  le  Roi  renverfe  les  précautions, 
Ee  fe  metrra-t-il  pas  aifémenc  au-deffiis  de  la  Loi?  Votre 
formule  efî:  donc  inutile  dans  votre  propre  théorie , ëc  ^ 
la  prouve  dangereufe  dans  la  mienne. 

On  ne  peut  luppofer  le  refus  de  la  Sandion  Royale  que 
dans  deux  cas. 

Dans  celui  où  le  Monarque  jugeroit  que  la  Loi  propo- 
fée  blelTeroic  les  intérêts  de  la  l'^Jarion  , Sc  dans  celui  où, 
trompé  par  fes  T'dinifires , il  réfiiieroic  à des  Loix  con- 
traires à leurs  vues  perfonnelles. 

Or  , dans  l’une  Sc  l’autre  de  ces  fnppofitions,  le  Roi, 
ou  fes  Miniftres  , privés  de  la  faculté  d’empêcher  la  Loi 
par  îemojen  paifible  d’un  veto  légal , n’auroient-ilspas  tq^ 
cours  à une  réfifiance  illégale  Üc  violente  , félon  qu’ils 
mectroient  h la  Loi  plus  bu  moins  d’importance  ? Peut- 
-on  douter  qu’ils  ne  préparafTent  leurs  moyens  de  très- 
bonne  heure  ? Car  il  eft  toujours  facile  de  préjuger  îe  de- 
gré d’attachement  que  la  puilTance  légiflative  aura  pour 
ia  Loi.  Il  fe  pourroic  donc  que  le  pouvoir  iégiflatif  fe; 
trouvât  enchaîné  , à l’infianc  marqué  par  la  Conflicu- 
tion  , pour  rendre  le  veto  Royal  impuifîanc,  tandis  que 
fi  ce  veto  refte  toujours  poiïible  , la  réfifiance  illégale  & 
violente  devenant  inutile  au  Prince  , ne  peut  plus  être 
employée,  fans  en  faire,aux  yeux  de  toure’a  Nation  , un 
révolté  contre  la  Confliturion  , circonfiance  qpi  rendbien- 
tôc  une  telle  réfiftance  infiniment  dangereufe  pour  le 
Roi  lui-même  , & fur-tout  pour  fes  Minières.  Remar- 
quez bien  que  ce  danger  n’eft  plus  le  même  , lorlque  le 
Prince  n’auroic  xéfiRé  qu’à  une  Loi  qu’il  n’auroîc  pas  con- 
fentie. 

, Dans  ce  dernier  cas  , comme  la  réfifiance  violente  & 
illégale  peut  toujours  être  appuyée  par  des  prétextes  plan- 
fibles  , i’infurreéfion  du  pouvoir  exécutif  contre  la  Conf- 
tirution.  trouve  toujours  des  partifans , fur-tout  quand 
elle  eft  le  fait  du  Monarque.  Avec  quelle  facilité  la  Suède 
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n’efl:  elle  pas  retournée  au  defpotifme , pour  avoir  voulu 
que  Ton  Kqi , quoique  héréditaire  , ne  fût  que  Tinltru- 
ment  pafTU  & aveugle  des  volontés  du  .Sénat? 

jS'’artïions  donc  pas  le  Koi  contre  le  pouvoir  légifla- 
tif,  en  lui  faiîànt  entrevoir  un  inftanc  quelconque  où 
Ton  fe  pafleroit  de  fa  volonté,  & où  par  coiifëquent  il 
n’en  ieroit  que  l’exécuteur  aveugle  ôc  forcé.  Sachons  voir 
que  la  ^vlâtion  trouvera  plus  de  lûreté  de  tranquiiiicé 
dans  des  Loix  exprelfément  confenties  par  fon  Chef,  que 
dans  des  réfolucions  où  il  n’auroit  aucune  part , & qui 
contrafieroient  avec  la  puiflance , dont  il  taudroir , en 
tout  état  de  caufe  , le  revêtir.  Sachons  que , dès  que 
nous  avons  placé  la  Couronne  dans  une  famille  déùgnée  , 
que  nous  en  avons  fait  le  patrimoine  de  fes  aînés,  il  eft 
imprudent  de  les  aliarraer  , en  les  affujétifl’ant  à un  pou- 
voir légiflatif  9 dont  force  refte  en  leurs  mains,  Sc  où 
cependant  leur  opinion  feroit  méprifée.  Ce  mépris  re- 
vient enfin  à la  perfonne  , ôc  le  dépofitaire  de  toutes  les 
forces  de  i’h'mpire  François  ne  peur  pas  être  méprifé, 
faùs  les  plus  grands  dangers. 

Par  une  fuite  de  ces  confidérations  , piiifées  dans  le 
cœur  humain , & dans  d’expérience , le  iloi  doit  avoir 
le  pouvoir  d’agir  fur  l’Afl'emblée  Nationale,  en  la  fai* 
fant  réélire.  Cette  forte  d’adion  efr  néceffaire  , pour  iaif- 
fer  au  Roi  un  moyen  légal  & paifible  de  faire , à fon 
tour,  agréer  des  Loix  qu’il  jugeroit  utiles  à la  Nation, 
êc  à laquelle  rAflTemblée  Nationale  réiifferoit  : rien  ne 
feroit  moins  dangereux;  car  iifaudroic  bien  que  le  Roi 
comptât  fur  le  vœu  de  la  Nation,  fi  , pour  faire  agréer 
une  Loi  , il  avoir  recours  à une  éîedion  de  nouveaux 
Membres,  d,  quand  la  Nation  êc  le  Roi  fe  réunifient 
a defirer  une  Loi , la  réfiftance  du  Corps  légiflatif  ne 
peut  plus  avoir  que  deux  caufes,  ou  la  corruption  de 
les  Membres,  êc  alors  leur  remplacement  efl  un  bien, 
ou  un  doute  fur  l’opinion  publique,  êc  alors  le  meilleur 
moyen  de  l’éclairer  , efl,  fans  doute,  une  éiedion  de 
nouveaux  Membres. 

Je  me  rélume  en  un  feul  mot  ,Meflieurs  : Annualité 
de  l’AiTembiée  Nationale;  annualité  de  l’armée;  an- 
nualité de  l’Impôt  ; relponfabilité  des  Minières  ; ôc  la 
Sanérion  Royale  , fans  reftridion  écrite  , mais  parfaite- 
ment limitée  de  fait,  fera  le  Palladium  de  la  Liberté  Natio- 
nale , êc  le  plus  précieux  exercice  de  la  Liberté  du  Peuple. 

A Paris  > chez  Baudouin,  rue  du  Foin  Saint-Jacques. 


